
Certaines délégations désapprouvent la décision d'exclure la peine de1

mort mais ont décidé de laisser la Conférence poursuivre ses travaux sur la
base de la proposition du Président tout en se réservant le droit de faire
consigner leurs vues le moment venu au cours de la Conférence.
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES PEINES

I.  INTRODUCTION

1. Le Groupe de travail sur les peines a tenu deux séances supplémentaires,

les 11 et 16 juillet 1998, pour examiner l'article restant du chapitre VII

(Les peines). Le Groupe de travail transmet à la Commission plénière

l'article 79 bis du chapitre VII ainsi que la déclaration qui l'accompagne,

afin qu'elle les examine. Le Groupe de travail note également la suppression

de l'alinéa e) du paragraphe 1 de l'article 75 .1

2. Le Groupe de travail a ainsi achevé son examen du chapitre VII.

II.  TEXTE DES PROJETS D'ARTICLES

CHAPITRE VII.  LES PEINES

Article 75

Peines applicables

1. ...

...

e) supprimé
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Le Comité de rédaction voudra peut­être examiner où il convient de2

placer cet article dans le chapitre VII.

Article 79 bis 2

Aucune disposition du présent chapitre du Statut ne modifie

l'application par les Etats Parties des peines prévues par leur législation

nationale, ni la législation des Etats Parties qui ne prévoit pas les peines

prescrites dans le présent chapitre.

Note

Le Groupe de travail recommande que le Président de la Conférence fasse

la déclaration suivante et que cette déclaration figure dans les documents

officiels de la Conférence :

Déclaration

"S'agissant de la non­inclusion de la peine de mort dans

le Statut, je tiens à faire la déclaration suivante :

 'Il ressort des débats à la présente Conférence sur

la question de savoir quelles peines devraient être appliquées par

la Cour qu'il n'existe pas de consensus international sur l'inclusion

ou la non­inclusion de la peine de mort. Toutefois, conformément

au principe de complémentarité entre la Cour et les juridictions

nationales, c'est aux systèmes judiciaires nationaux qu'il incombe

au premier chef d'ouvrir une information, d'engager des poursuites

et de punir les individus, conformément à la législation nationale,

s'agissant des crimes qui relèvent de la compétence de la Cour

criminelle internationale. A cet égard, il est clair que la Cour

ne serait pas en mesure de modifier les politiques nationales en la

matière. Il convient de noter que le fait de ne pas inclure la peine

de mort dans le Statut n'aurait en aucune façon d'incidence juridique

sur les législations et les pratiques nationales en ce qui concerne

la peine de mort. De même, la non­inclusion n'est pas réputée influer,

lors de l'élaboration du droit international coutumier ou de toute autre

façon, sur la légalité des peines infligées par les systèmes nationaux

pour les crimes graves.'"
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